
MOTION DE DÉFIANCE FACE AU PROJET DARCOS 

SUR L'ÉDUCATION NATIONALE

Dans le cadre de la politique de la maîtrise des dépenses publiques, le ministre de l'Éducation Nationale, 
Monsieur Darcos poursuit sa réforme du système éducatif français.

Le conseil municipal constate que ce projet, en l'état, porte atteinte à l'article premier de la Constitution de 
1958: « La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. » Le projet Darcos vise 
concrètement la suppression de 11200 postes, la suppression de la carte scolaire, la suppression annoncée des 
BEP, la suppression de certaines filières et options, la suppression d'heures de cours, la suppression probable 
des aides spécialisées destinées aux élèves en difficulté.

Le conseil municipal, en vertu de son attachement aux valeurs de citoyenneté, de laïcité et de solidarité 
s'oppose à ce projet, et le juge inacceptable pour les raisons suivantes de

 Déni de démocratie : mise en oeuvre sans débat public, sans dialogue social, sans réelle concertation 
des personnes concernées (enseignants, parents, élèves)e

 Recul pédagogique : vision passéiste et rétrograde de l'école, diminution de la réflexion au profit de 
l'apprentissage contraint et répétitif,

 Rejet de la responsabilité de l'échec scolaire sur les familles : stigmatisation des élèves en difficulté, 
désengagement des pouvoirs publics vers les officines privées de formation,

 Dégradation du système scolaire : aggravation des conditions de travail des personnels, détérioration 
inéluctable et prévisible du fonctionnement éducatif,

 Affaiblissement du service public de l'Éducation Nationale : fondement important et incontournable de 
la République.

Depuis un an, le Président de la République et son gouvernement, sous couvert de changement et d'efficacité, 
ont engagé des réformes au fort contenu politique et idéologique. Ces réformes entendent adapter le secteur 
public et le secteur privé aux même exigences, celles d'une économie néo-libérale et mondialisée. Cette 
obstination a pour résultat une politique de régression économique et sociale, qui se confirme de jour en jour, et 
qui est de plus en plus insupportable à une majorité de nos concitoyens.

En conséquence, le Conseil Municipal entend s'associer aux divers mouvements sociaux qui combattent cette 
réforme et demande solennellement au gouvernement d'abandonner purement et simplement le projet Darcos 
sur l'Éducation Nationale.
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